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	PROGRAMME CADRE DES INTERVENTIONS DU FIDA EN MILIEU AU BENIN (ProCaR)

	----------ooo0ooo----------	
PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DU MARAICHAGE


	


FICHES SYNOPTIQUES DE PRESENTATION DE L’ANTENNE REGIONALE SUD DU PROCAR 

	Intitulé du domaine
	Unité régionale d’Appui Sud (URA Sud) : un dispositif opérationnel de mise en œuvre des projets du ProCaR sur le terrain

	Type de financement 
	FIDA 

	Spécialiste Responsable de la mise en œuvre
	Responsable Unité Régionale d’Appui Sud (R/URA Sud)

	Contexte
	Le FIDA accompagne les efforts du Gouvernement du Bénin et des acteurs du secteur agricole dans la conception et la mise en œuvre de sa politique agricole en général et du Plan Stratégique de Développement du Secteur Agricole en particulier, à travers le programme stratégique pays (COSOP 2019 – 2021). 
Le Programme Cadre des interventions du FIDA en milieu Rural au Bénin (ProCaR) est devenu opérationnel depuis l’année 2010, et fédère l’ensemble des projets actifs cofinancés par le FIDA au Bénin, avec des antennes au niveau déconcentré appelé Unité Régionale d’Appui (URA)

L’Unité Régionale d’Appui Sud (URA Sud) est chargée de suivre et de coordonner la mise en œuvre des activités des différents projets du ProCaR au niveau régional. Elle constitue avec son personnel, l’équipe opérationnelle de terrain. Elle est dirigée par un Responsable qui administre un personnel administratif de 4 personnes et un dispositif de terrain composé de 30 Techniciens et Facilitateurs de tables filière maraichage.

Il s’agit d’un dispositif transversal d’intervention pour la coordination et l’opérationnalisation sur le terrain, des activités portées par chaque spécialiste du PADMAR ;

Depuis 2017 à ce jour, 2 projets actifs du ProCaR sont représentés au niveau régional. Il s’agit PADAAM et du PADMAR.  La présente note élaborée dans le cadre de la revue mi-parcours du PADMAR se focalisera sur la mise en œuvre de ce dernier au niveau opérationnel.


	Objectif attendus 
	Assurer une bonne coordination de la mise en œuvre des projets du ProCaR dans la région Sud Bénin et la remontée des informations au niveau central du ProCaR


	Stratégie de mise en œuvre 
	

	La stratégie de mise en œuvre décliné du niveau centrale (ProCaR), est :

Le « Faire faire » à travers le suivi et la coordination de la mise en œuvre de conventions signées avec des partenaires stratégiques, étatiques et privés ;

L’accompagnement rapproché des bénéficiaires par un dispositif de 27 TSM répartis dans chacune des 27 communes d’intervention dont ils assurent la coordination des activités du projet ; 

Un pool pluridisciplinaire de 3 Facilitateurs de Tables Filière Maraichage (FTFM) assurant spécifiquement l’accompagnement des acteurs en amont et en aval (1 FTFM spécialisé en structuration des acteur, 1 FTFM spécialisé en Marketing et commercialisation, et 1 FTFM spécialiste de la transformation et gestion post-récolte) 

Des Maraichers relais sur chaque site assurant la poursuite des actions après le TSM, constitue l’une des stratégies de durabilité et de sortie de projet. 

Des réunions périodiques de bilan et de planification des activités avec le dispositif terrain

Des cadres de concertations avec les structures étatiques chargées de coordination des actions filières (ATDA) ou du contrôle régalien de l’Etat (DDAEP) sont des actions de synergie vue comme une stratégie de durabilité et de continuité des actions après projet.

Dialogue permanent avec les Mairies à travers la désignation d’un point focal représentant le Maire à qui il rend compte au quotidien des actions mises en œuvre par le projet dans la Commune

En fin un Comité Communal de Suivi des Acteurs du Maraichage (CCSAM), présidé par le représentant du Maire, assure la gouvernance de la mise en œuvre du projet au niveau communal. 

	Ressources humaines
	Niveau URA
· 1 Responsable de l’URA Sud
· 1 Assistante au Responsable de l’URA Sud chargée des opérations de terrain
· 1 Secrétaire Comptable de l’URA Sud
· 1 CVA
· 1 Gardien 

Niveau terrain 
· 27 Techniciens Spécialisés en Maraichage (TSM) répartis dans les 27 communes d’intervention de PADMAR en appui aux bénéficiaires de la Commune ;
· 3 Facilitateurs de Tables Filière Maraichage (FTFM) en appui spécifique aux acteurs en amont et en aval réparties dans les 27 communes d’intervention, chacun couvrant 9 communes.
 

	Ressources matérielles
	1 véhicule pick-up pour l’URA Sud 
1 Moto pour l’URA Sud
27 Motos pour 27 TSM
1 moto pour 1 FTFM

	Réalisations au 30 septembre 2020
	1. Ciblage des bénéficiaires du projet

Après ’l’élaboration du manuel de ciblage et de ses outils de mise en œuvre, l’organisation d’une campagne intense de sensibilisation des populations dans les 27 Communes de la zone d’intervention du projet (zip) sur les offres du PADMAR en démarrage, a été l’activité de lancement du ciblage des futurs bénéficiaires ; une activité importante qui a mobilisé tous les cadres du PADMAR et du ProCaR. Le volet opérationnel de l’activité a été mise en œuvre par le dispositif de terrain notamment les TSM, sous la coordination de l’URA Sud. Plusieurs niveaux de ciblage sont à noter à savoir :
· le ciblage géographique et socio-économique réalisé plus tôt avant la mise en place du dispositif d’appui terrain, et a été assuré par les DDAEP et les collectivités locales de la zone d’intervention (avant reformes dans le secteur agricole) ; Ce ciblage a permis de définir les zones d’intervention du projet lors de sa formulation.
· le ciblage direct, le ciblage par AMI  des groupes visés et l’auto-ciblage des activités, au lendemain de la mise en place du dispositif opérationnel d’appui-conseil ( TSM et FTFM), intervenue à partir de février 2018.
· Le ciblage des groupes visés s’accompagne d’un ciblage géographique de fait, qui est définit soit par la localisation du site de production (cas du ciblage direct) ou encore par l’opportunité de la disponibilité foncière dont bénéficie le postulant (cas des primo maraichers : enjeu foncier).
 
Enfin, le ciblage des bénéficiaires, a été un processus transparent, partant de l’enregistrement des potentiels bénéficiaires déjà installés dans l’activité (ciblage direct) et des potentiels bénéficiaires voulant entreprendre dans l’un des maillons de la filière maraichage (ciblage par AMI). Les phases de diagnostic qui ont suivi ont permis de mettre en place une première liste de tous les demandeurs d’appui au projet. La liste des bénéficiaires retenus est réalisée au niveau du Comité Communal de Suivi des Acteurs du Maraichage (CCSAM) mis en place dans les 27 communes de la Zip. En effet, lors de la tenue de ses sessions d’étude et de présélection des dossiers des demandeurs d’appuis du projet, le CCSAM sur la base d’outils transparents de sélection et au regard des critères de ciblage du FIDA, faire la présélection des dossiers des demandeurs qui seront désormais les bénéficiaires du projet. Le CCSM est vu comme structure d’appropriation des actions de développement de la filière maraichage dans la Commune.



En fin octobre 2020, le ciblage des bénéficiaires du projet se présente comme suit :

11 613 bénéficiaires directs ont été touchés par le projet, contre au moins 10 000 bénéficiaires attendus à la mi-parcours, et 20 000 bénéficiaires en fin projet. On note ainsi un avancement de 58% par rapport à l’atteinte de la cible finale qui est de 20 000 bénéficiaires directs.

2.  Structuration des acteurs vers la mise en place de tables filière maraichage (TFM)

La structuration des acteurs à été conduite par les acteurs eux-mêmes avec la facilitation des cadres du PADMAR, notamment la RDFM et le dispositif terrain.

Cette activité a été le thème principal de la première convention de partenariat multipartenaires porté par la Plateforme Nationale des Organisations de Producteurs et des Producteurs Agricoles (PNOPPA). Placée sous la responsabilité de la Responsable en charge du Développement de la Filière Maraichère (RDFM) du PADMAR, le volet opérationnel de la mise en œuvre a été facilité par l’URA Sud à travers son dispositif d’intervention de terrain (TSM, FTFM). Les étapes fondamentales de la mise en œuvre sont, i) le diagnostic institutionnel participatif des OP (DIP-OP) conduit par la Fédération nationale des Unions de Producteurs du Bénin (FUPRO-Bénin), ii) la structuration des producteurs, depuis la base jusqu’au niveau départemental ; iii) la structuration des principales familles d’acteurs de la filière et la mise en place des Tables filière Maraichage (TFM) niveau départemental.

Il faut noter que parallèlement à cette structuration des producteurs, les acteurs de l’amont et de l’aval de la filière ont été prises en charge dans le cadre d’une convention de partenariat avec la Chambre de Commerce et d’Industrie du Bénin (CCIB) pour la même activité de structuration, ce qui a facilité la mise en place des TFM en cours de renforcement.

A fin octobre 2020, l’accompagnement et la facilitation du PADMAR à travers son dispositif opérationnel a permis d’avoir les résultats ci-après :
· X OP de base structurées avec reconnaissance officielle par l’obtention de leur récépicé
· 7 Unions communales des coopératives de maraichers (UCCM) structurées avec reconnaissance officielle par l’obtention de leur récépicé
· X Unions Départementales des Maraichers (UDM) structurées avec reconnaissance officielle par l’obtention de leur récépicé
· La Fédération Nationale des Organisations de Maraichers du Bénin (FéNOMa -Bénin) restructurée et renforcée sur le plan institutionnel et matériel.
· 7 Tables filières départementales mises en place et dotées d’un plan d’action pour son émergence.
 
3. Déploiement des appuis techniques et matériels aux bénéficiaires du PADMAR

Les appuis du projet sont majoritairement dominés par, i) le renforcement des capacités de chaque groupe d’acteurs, ii) la facilitation de l’accès au foncier, iii) le financement des plans d’affaires et plans de campagne, iv) la mise en marché des produits, v) la transformation et gestion pos-récolte, les infrastructures d’accès et de mise en marché, les aménagements de sites maraichers. Même si tous ces appuis ne sont pas encore déployés, les bases soutenant leur mise en place sont avancées et seront concrétisées dans les mois qui suivent. 

3.1. Renforcement des capacités des bénéficiaires

Le renforcement des capacités des bénéficiaires est assuré directement par les TSM et FTFM, ou par le biais des structures de formation partenaires du projet.

Les thématiques abordées par les TSM et FTFM sont relatives à la vie associative, les Itinéraires techniques de production des cultures maraichères, la gestion des exploitations maraichères.

Les structures de formation, notamment le Centre Songhaï, la Fondation de l’UAC, le CPETAKI, assurent la formation des formateurs (maraichers Relais) et maraichers sur les différents thématiques de maraichage biologique, la gestion des ravageurs, l’entreprenariat agricole dans les chaines de valeur maraichage, l’éducation financière, la transformation et la gestion post-récolte.

En fin octobre 2020, les renforcements de capacité ont permis de former :  

3.2. Facilitation de l’accès au foncier

L’accès au foncier a été et continu d’être un enjeu surtout pour les jeunes et les femmes voulant s’investir dans la production maraichère. Le modèle PADAMR prévoir d’installer 24 jeunes (hommes et femmes) sur un domaine de 3 ha sur lequel des investissements massifs sont faits pour permettre aux jeunes de produire en toute saison. Le mécanisme d’accès à la terre prévoit la mise à disposition de domaine par les Mairies pour l’installation de ces jeunes. Dans la pratique, plusieurs mécanismes ont été mis en œuvre pour la facilitation d’accès à la terre. La plupart concerne l’établissement de contrats de location entre un propriétaire terrien, et le groupe/coopérative représenté par son premier Responsable. Ainsi pour sécuriser ce type de transaction, le projet a mis en œuvre une double garantie à savoir, l’acte de présomption de propriété du bailleur, doublé d’un acte authentique qui garantit la mise en exploitation du domaine en bail par le bénéficiaire pour une durée de 10 ans. En l’absence de réserves mises à disposition par les Mairies, ce mécanisme est le plus courant sur les sites encadrés par le PADMAR. On note néanmoins quelques héritiers propriétaires de terres membres des groupes/coopératives qui mettent leurs terres à la disposition de leurs coopératives. Les tentatives de mise à disposition de domaines par les Mairies n’ont pas encore abouti et des démarches sont en cours pour les concrétiser.

Au total sur les 723 sites encadrés par le projet, 505 disposent d’un acte de sécurisation foncière  

3.3. Financement des plans d’affaires et plans de campagne

Les plans d’affaires et de campagne constituent l’instrument de financement du PADMAR. Les porteurs des plans d’affaires et de campagne, sont les demandeurs d’appuis ciblés et sélectionnés suivant le processus participatif décrit plus haut dans le paragraphe sur le ciblage. Au terme du processus d’instruction des plans d’affaires, on retient ce qui suit : 

27 CCSAM mis en place dans les 27 communes d’intervention du projet, sont renforcés et fonctionnels. 
Le CCSAM fait la présélection des demandeurs d’appuis du projet (futurs bénéficiaires) lors de la tenue de ses sessions ordinaires et extraordinaires (fiche CCSAM)
A fin octobre 2020, Chaque CCSAM à tenue 4 sessions dans chaque Commune depuis sa mise en place en 2018 soit 108 sessions pour les 27 communes. Le tableau ci-après présente les statistiques sur le financement des plans d’affaires et de campagne

	Maillon
	Nbre de dossier présélectionné aux CCSAM
	Nbre de plans d'affaires/
Campagne élaboré
	Nbre de plans d'affaires/campagne approuvé aux CTP
	Nbre de PA/PC dont Financement bouclé
	Nbre de PA/PC Financées partiellement
	Nbre de PA/PC en attente d'être financé totalement

	Production
	637
	470
	301
	0
	275
	301

	Amont aval
	160
	27
	18
	5
	3
	13

	Total
	797
	497
	319
	5
	278
	314

	
	
	
	
	
	
	

	Effectif moyen
	14 340
	9 670
	6 200
	50
	5 530
	6 150



Il ressort de ce tableau que Le CCSAM lors de ses sessions a présélectionné au total 797 dossiers de groupes demandeurs (en moyenne 14 340 potentiels bénéficiaires), parmi ces derniers 497 groupes (soit 9670 bénéficiaires) ont pu être accompagnés pour l’élaboration de leurs plans d’affaires/campagne, 319 PA/PC ont été approuvé par les CTP, et 278 PA/PC ont été partiellement financés à travers l’acquisition des kits par le biais de la passation des marchés avec les Communes. Le projet a pu boucler le financement seulement de 05 plans d’affaires dans les domaines de la transformation (01), commercialisation (03) et le compostage (01). Le reste des kits à financer pour le compte des plans d’affaires et de campagne sont en cours d’acquisition par le biais de la passation des marchés avec les Communes (PMC)


Planification et suivi et évaluation des activités

La planification et le suivi-évaluation des activités du terrain suit le manuel de suivi évaluation du projet et ses outils d’opérationnalisation.
La planification des activités suit une déclinaison du PTBA du PADMAR de l’année en cours. L’élaboration dudit PTBA a suivi un processus ascendant qui est parti de la base en passant par la région, et la consolidation au niveau de la Coordination du PADMAR/ProCaR. Ce PTBA ayant reçu l’ANO du FIDA après sa validation par le Comité de Pilotage du ProCaR, . 


Organisation des sessions de planification périodiques (bimestrielle) pour le bilan des activités et la planification des activités de la période suivante

Evaluation du personnel de terrain 

Le personnel du terrain est évalué annuellement et les résultats de cette évaluation détermine la reconduction du contrat de travail, qui est contrat de prestation long terme. 


	Difficultés 
	Les difficultés majeures recensées sont :
· Difficultés de coordination des activités entre l’URA, les partenaires de mise en œuvre et les spécialistes du projet
· Mobilité du personnel de terrain qui démissionne à la moindre occasion meilleure ;
· Insuffisance de matériel roulant (1 seul véhicule)
· Matériel roulant pour 2 FTFM
· Mécanisme de financement des PA/PC non adéquat (financement fractionné et incomplet)

	Approche de Solutions 
	· Exiger des partenaires une planification périodique des activités à partager avec les spécialistes du PADMAR et l’URA Sud
· Proposer une amélioration des rémunérations des TSM
· Doter l’URA Sud d’un second véhicule pour le suivi et la coordination des activités de terrain
· Inscrire au PTBA 2020 acquisition des 2 Moto pour FTFM
· Proposer un autre mécanisme qui permet de financer globalement et en une seule fois un plan d’affaire

	Perspectives 
	· Meilleure coordination des activités de tous les partenaires qui interviennent sur le terrain ; 
· Mise en place d’un mécanisme de financement global d’un plan d’affaire ;
· Renforcement de l’appui au dispositif de terrain pour mieux accompagner les groupes cibles du projet
· Acquisition de moyens roulants pour le 2 FTFM qui n’en disposent pas ;
· Recruter du personnel (TSM) pour les postes vacants et renforcer les TSM des communes où le ration d’encadrement dépasse déjà la norme.

	Éléments de discussion avec la mission de la revue
	

	Recommandations proposées
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